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aue du conwnlemcHt des propriétaires. C'est à eux â bien y ré-

échir d'avance, car Mne fuis le consentement donné, l'acte ne
permet pas de le révoquer. Il n'y a que quelques jours, lorsqu'il

s'agissait du bill du conseil législatif dont nous venons de parler, le

savant représentant de la haute ville de Québec nous peignit avec

cette éloquence qui le caractérise, les conséquences funestes qui
doivent résulter, au désavantage des Canadiens, du changement
de la lenure des terres. Ce fut avec Us expressions les plus éner-

giques qu'il nous démontra qu'en dernier résultat, cechangemcnt
devait érer l'anéantissement de toutes les propriétés et de tous

lestalensdes Canadiens, et les réduire au triste étal où sont les

Irlandais. Son discours fit une très-vive sensation dans cette

chambre. Mais ce qui m'étonne en ce moment, ce qui in'a£9ige

Erofondément, c'est que la même bouche qui exprima ce noble é-

\n de patriotisme, vienne aujourd'hui nous proposer l'adoption

de ces bureaux qui doivent accélérer l'expropriation des Cana-
diens, la destruction de leurs lois, la proscription de leurs talens,

et par conséquent l'anéantissement du peu d'influence politique

qui leur reste. Je fais une grande différence entre ce statut du
parlement impérial et le projet que l'on propose en ce moment.
Ce statut n'est point notre acte ; cette chambre par son humble
adresse au roi, pendant la dernière session de ce parlement, a de-

mandé que le changement de tenure, au lieu d'être en franc et

commun soccage, fût en franc-alleu, espèce de tenure bien con-
nue dans nos lois, et c'est notre savant compatriote qui a rédigé

cette adresse. Nous avons tout à espérer de lajustice et de la sé-
nérosité du roi et de son parlement. Mais les bureaux que l'on

nous propose, nous les adopterions nous-mêmes. A qui nous en
prendrions-nous lorsque nou$ en éprouverions tous les pernicieux

effets? Le mal serait sans remède. C'est en vain que nous vou-
drions les abolir. Ceux qui poursuivent ce projet avec tant de
persévérance, auront des motifs trop puissans de les maintenir,

pour que nouspuissionsjamais espérer de les leur faire abandon-
ner. L'honorable membre, dans la circonstance dontje viens de
parler, comparait nos destins futurs au sort des Irlandais. Cese>
fait un tableau bien instructifpour nous que de voir par quels de-

grés ils ont perdu leurs lois, la plus grande partie de leurs pro-

priétés, et la plus noble portion des privilé<;es des autres sujets bri-

tanniques, à raison de leur persévérance dans la fui de leurs an-
cêtres. L'histoire nous instruit de tout cela. Dans l'état déplo-
rable où nous les voyons, ils regrettent sans cesse leurs anciennes
lois hréfionnes', l'image de leur chère Erin, c'est le nom qu'ils

donnent à leur patrie, est toujours présente à leur pensée, ils la

cherchent autour d'eux, et ne la retrouvent plus ; sur leur sol na-
tal, iU ne trouvent pour ainsi dire qu'une terre étrangère ; enfin,

depuis long-temps ils émigrent.
Voyez donc combien il est de notre intérêt, combien il est de

notre honneur de maintenir dans leur intégrité toutes nos ancien-
nes institutions qui nous sont garanties par nos capitulations et par
des actes du parlement britannique, et de les transmettre à nos
descendans. Si nous adoptions le bill proposé, soyons sûrs que
deux générations ne s'écouleraient pas sans éprouver une grande
partie des calamités queje vous ai prédites. Oui, nous nous dés-

honorerions en nous proscrivant nous-mêmes, et nous n'aurions

â transmettre aux génératians qui doivent nous suivre que l'op»

probre de notre nom.
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